
PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIhE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTIVITÉS 

PROJET : Établissement d’une liste des citoyens de la PNS 

PARTIE RESPONSABLE : PNS 

PARTICIPANT ET LIAISON : Indéterminé 

OBLIGATIONS VISÉES : 21.5 La Premiere nation de Selkiik remet au gouvernement une liste des 
citoyens et lui fait parvenir sans delai les modifications ultérieures 
apport& h cette liste. 

RENVOIS : 10.1.1 

Responsabilité Activit6s 

PNS !&abwer un système pour inscrire ses citoyens. 

Calendrier 

ApreS prise du dhcret federal 
donnant effet h I’EAGPNS 

PNS 

PNS 

Dresser une liste initiale et la remettre au Canada Dès que possible aprés la date 
et au Yukon. d’entrte en vigueur 

Fournir une liste r&is&e au Canada et au Yukon B Au besoin 
mesure que des modifications sont apport&s. 

RYPOTIIÈSE DE PLANIFICATION 

1. Pour fmancer I’tlaboration d’un systeme d’inscription des citoyens, le gouvernement fti&al peut consentir 
une avance de fonds ponctuelle en vertu d’une entente de contribution conclue avec la PNS aprh la prise 
du dhet donnant effet h 1’EAGPNS. Cette avance sera incorpor&e par renvoi dans I’EAGPNS. 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREM&RF. NATION DE SELKIBK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTMTÉS 

PROJET : Pr&paration, tenue A jour et publication des comptes de la PNS 

PARTIE RESPONSABLE : PNS 

PARTICIPANT ET LIAISON : IndMennhé 

OBLIGATIONS VISÉES : 22.1 La première nation de Selkirk prépare ses comptes, les tient à jour et 
les publie selon les normes ghndralement admises pour les 
gouvernements au Canada. 

RENVOIS : 10.1.3 

Responsabilité 

PNS 

Activiths 

PrCparer, tenir B. jour et publier les comptes selon 
les normes g6ntralement admises pour les 
gouvernements au Canada. 

Calendrier 

s’il le faut 

HYPOTHÈSE DE PLANIFICATION 

1. 11 faudra peut&e consulter des experts-conseils au sujet des normes ghh&ment admises pour les 
gouvernements au Canada et de leur compatibilité avec les textes 16gislatifs de la PNS sur l’administration 
financière. 



PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PBEMIl&E NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’AçI1VITÉ.S 

PROJET : Règlement des diff6rends au sujet des conditions de I’ATFPNS 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, Canada 

PARTICIPANT ET LIAISON : Ind&nninC 

OBLIGATIONS VISÉES : 24.1 Si la premih nation de Selkiik et le Canada ne peuvent s’entendre 
sur les conditions de l’accord de transfert fmancier en matière 
bautonomie gouvernementale vis6 g la section 16.0, l’une ou l’autre 
des parties peut soumettre la question h la proctdure de m&liation 
prhwe par la section 26.4.0 de l’entente dbfmitive. 

24.4 Les parties ?I un dii&end vis& aux articles 24.1 a 24.3 qui n’est pas 
rQl6 par la proc&dure de mediation pr&ue & la section 26.6.0 de 
l’entente d6ftitive peuvent convenir de soumettre le diffhend & la 
proc8dwe d’arbitrage prhe par la section 26.7.0 de cette entente 
dbfmitive. L’arbitre a la comp&ence que lui accorde l’article 26.7.3 de 
l’entente defmitive pour regler le dii6rend. 

RBNv01s : 16.0 (int@ralement), 24.5; 26.4.0 (mtigralement), 26.6.0 (mt&ralement), 
26.7.0 (int&gralement) de I’EDPNS 

Responsabilit6 

PNS 0” canada 

Activit& Calendrier 

A la discr&ion de l’une ou l’autre des parties, Au besoin 
soumettre B la proc6dure de m6diation pn%ue par 
la section 26.4.0 de I’EDPNS tout diff6rend au 
sujet des conditions de 1’ATFPNS. 

PNS, Canada 

PNS, canada 

PNS, Canada 

Se pr6parer pour la mtdiation. 

Participer II la proCedure de m6diation. 

Si la mediation ne permet pas de rbgler le 
diffhnd, les parties peuvent convenir de 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

PNS, canada 

PNS, Canada 

soumettre le diff&end B la pro&dure d’arbitrage 
pr&ue par la setiion 26.7.0 de 1’EDPNS. 

Se pr6parer pour l’arbitrage. 

Participer g la proc&dure d’arbitrage. 

Au besoin 

Au besoin 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIhE NATION DE SELIURK : ANNEXE A-FEUILLES D’ACTMTÉS 

PROJET : R+glement des diff&ends au sujet des négociations sur le transfert des 
programmes ou services, ou au sujet des contributions du Yukon 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, Canada, Yukon 

PARTICIPANT ET LIAISON : IndeXermine 

OBLIGATIONS VISÉES : 24.2 La Premiere nation de Selkiik, le Canada ou le Yukon peuvent, en ces 
de d&accord, soumettre à la procédure de mediation prdvue par la 
section 26.4.0 de l’entente defmitive les questions touchant : 

24.2.1 le calcul de la contribution du Yukon prévue par l’article 
18.1; 

24.2.2 les n6gociations sur le transfert des programmes ou services 
visés g la section 17.0. 

24.4 Les parties g un diffbrend vis& aux articles 24.1 & 24.3 qui n’est pas 
rdgld par la proc6dure de m6diation pr6vue g la section 26.6.0 de 
l’entente ddfmitive peuvent convenir de soumettre le diff&end & la 
procédure d’arbitrage prtvue par la section 26.7.0 de cette entente 
ddfmitive. L’arbitre a la comp6tence que lui accorde l’article 26.7.3 de 
l’entente défmitive pour rbgler le differend. 

17.0 (it@lement). 18.0 (integralement); 26.4.0 (it&ralement), 26.6.0 
(int&ralement), 26.7.0 (int@ralement) de I’EDPNS 

Responsabilit6 

PNS &OU Canada 
ethu Yukon 

Les parties au diff6rend 

Les parties au differend 

Les parties au diffdrend 

Les parties au differend 

Les parties au diff&end 

Activitha Calendrier 

A la discrttion de l’une des parties, soumettre B la Au besoin 
proc6dure de m6diation pr6vue par la section 
26.4.0 de I’EDPNS tout diffdrend concernant le 
calcul des contributions du Yukon ou les 
n6gociations sur le transfert des programmes ou 
services. 

Se preparer pour la m&diation. 

Participer & la proc6dure de médiation. 

Si la m&%ation ne permet pas de r6gler le 
differend, les parties peuvent convenir de 
soumettre le différend & la proctdwe d’arbitrage 
pr6vue par la section 26.7.0 de I’EDPNS. 

Se pr6parer pour l’arbitrage. 

Participer g la proctdure d’arbitrage. 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIÈRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTIVITIkS 

PROJET : Règlement des diffénnds qui ne sont pas prévus aux articles 24.1 ou 24.2 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, Canada, Yukon 

PARTICIPANT ET LIAISON : Ind&ermiwZ 

OBLIGATIONS VISÉES : 24.3 Un diffkrend dhxlant de la pr6sente entente et portant sur une 
question autre que celles qui sont indiquks aux articles 24.1 ou 24.2 
peut, si les parties en conviennent, Etre soumis B la prockdure de 
mkdiation pr&ue par la section 26.4.0 de l’entente dkfmitive. 

24.4 Les parties ?I un diffknd vis6 aux articles 24.1 .+ 24.3 qui n’est pas 
r6glC par la prockdure de m&iiation pr&ue B la section 26.6.0 de 
l’entente dkfmitive peuvent convenir de soumettre le diffkend à la 
proc6dure. d’arbitrage pr&ue par la section 26.7.0 de cette entente 
defmitive. L’arbitre a la comp6tence que lui accorde l’article 26.7.3 de 
l’entente dkfmitive pour rkgler le diffkend. 

RENVOIS : 24.1,24.2; 26.4.0 (mt@ndement), 26.6.0 (mt&&ment), 26.7.0 
(mtigralement) de I’EDPNS 

Responsabiüt6 

Les parties 

Activih 

Si les parties en conviennenf soumettre tout 
diikrend h la proctdure de médiation pr&ue par 
la section 26.4.0 de I’EDPNS. 

Les parties 

Les parties 

Les parties 

Se pr&parer pour la mCdiaticm. 

Participer h la proctdure de m6diation. 

Si la médiation ne permet pas de tigler le 
diffhnd, les parties peuvent convenir de 
soumettre le diffhnd g la procédure d’arbitrage 
prhue par la section 26.7.0 de I’EDPNS. 

Les parties Se prtparer pour hbitrage. 

Les parties Participer B la prockdwe d’arbitrage. 

Calendrier 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 

Au besoin 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIkRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A -FEUILLES D’ACTMTkS 

PROJET : Rbglement des difftrends concernant les amdnagements compatibles des terres 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, Yukon 

PARTICIPANT ET LIAISON : Municipalite (s’il y a lieu) 

OBLIGATIONS VISÉES : 25.1 Pour ce qui est des terres Vis&es par le r&glement ddcrites à 
I’Appendice A et des terres adjacentes non vis& par le règlement, 

25.1.1 la premi&re nation de Selkirk peut &ablir avec le Yukon ou 
une municipalitd situ& dans le territoire traditionnel une 
structure conjointe de planification de I’am&nagement 
chargte : 

25.1.1.1 soit d’e%borer on plan d’am&agement territorial ou 
municipal ou un plan d’amdnagement r6gional ou de 
colle&& de la Premiere nation de Selkirk ou de 
recommander des modifications à un tel plan; 

25.1.1.2 soit d’exercer d’autres activit& visent à promouvoir 
les aménagements compatibles des terres; 

251.2 lorsqu’un am&agement propos6 de terres non visdes par le 
rbglement risque d’avoir des r6percussions importantes SUT 
l’utiliition de terres adjacentes visdes par le rbglement, le 
Yukon ou la municipalitt touchée, selon le cas, est tenu de 
consulter la premi&e nation de Selkiik en vue de résoudre 
les incompatibilitds rdelles ou potentielles entre les 
utilisations de ces terres; 

25.1.3 lorsqu’un aménagement proposé de terres visdes par le 
r&glcment risque d’avoir des @ercussions importantes SUT 
l’utilisation de terres adjacentes non vistes par le règlement, 
la premi&e nation de Selkirk est tenue de consulter le Yukon 
ou la municipalité touch&e, selon le cas, en vue de résoudre 
les incompatibilitds rtclles ou potentielles entre les 
utilisations de ces terres; 

25.1.4 sauf convention contraire entre la première nation de Selktik 
et le Yukon ou la municipalité touchée, selon le cas, pour les 
questions non assujetties au processus d%valuation des 
activités de développement vist au chapitre 12 de l’entente 
ddfmitive, 

25.1.4.1 l’amdnagement propos6 de terres non visées par le 
règlement ne doit pas avoir de rdpercussions 
ndgativcs importantes sur l’utilisation et la 
jouissance paisibles de terres adjacentes visees par 
le tiglement; 

25.1.4.2 Faménagement propos& de terres vis&s par le 
règlement ne doit pas avoir de tipercussions 
ndgatives importantes sur l’utilisation et la 
jouissance paisibles de terres adjacentes non visees 
par le règlement. 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVJtRNEMJlNTALE 
DE LA PREMIÈRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTIVITÉS 

RENVOIS : 

25.2 Lorsque la consultation vi& aux articles 25.1.2 ou 25.1.3 ne permet 
pas de bigler une incompatibilitc rtelle ou potentielle au titre de 
l’utilisation des terres, la premi&re nation de Selkirk, le Yukon ou la 
municipalit6 touch& peuvent soumettre la question au m6canisme de 
r&glement des diff&ends pr6vu par la section 26.4.0 de l’entente 
defmitive. 

25.2.1 Les parties B un diff&end qui est soumis au mécanisme de 
règlement des diff&ends en application de l’article 25.2 et 
qui n’est pas tigl6 par la proc&dwe de mddiation pr&ue par 
la section 26.6.0 de l’entente ddfinitive peuvent soumettre le 
diff&end B la prc&dure d’arbitrage pr&ue par la section 
26.7.0 de l’entente d~fmitive. 

25.2.2 L’arbitre nommd pour entendre le diffbrend vis6 g l’article 
25.2 a la compttence tnoncée & l’article 26.7.3 de l’entente 
dtfmitive et il a le pouvoir de recommander B une partie au 
diff&end : 

25.2.2.1 de changer ou de modifier un am6nagement existant 
ou propos6 des terres ; 

25.2.2.2 de modifier un plan d’amdnagement des terres ou un 
r&glement de mise en valeur d’une zone; 

25.2.2.3 de modifier un règlement administratif ou municipal 
de zonage ou d’en preparer un nouveau. 

25.2.3 Lorsqu’il formule une recommandation touchant un dii&end 
vise B l’article 25.2, l’arbitre n’accorde pas davantage 
d’importance, parmi tous les facteurs g prendre en compte, au 
fait qu’est achev6 un plan d’am6nagcment territorial ou 
municipal ou un plan GamCnagement r&gional ou de 
collectivitt de la premi&re nation de Sclkiik, plan B 
I’tlaboration duquel l’une des parties n’a pas eu l’occasion de 
participer. 

26.4.0 (int@alement), 26.6.0 (intdgralement), 26.7.0 (itdgralement) de 
I’EDPNS 

PNS, Yukon ethu la 
municipaliti suivant le 
CaS 

PNS, Yukon ou la 
municipalite suivant le 
IX.9 

PNS, Yukon ou la 
municipalite suivant le 
CaS 

Activit6s Calendrier 

Si les parries en conviennent, &ablii une sIru- Au besoin 
conjointe de planification. 

Aviser l’autre partie lorsqu’un aménagement Au besoin 
propos& risque d’avoir des r6percussions 
importantes sur I’utiliiation des terres adjacentes. 
Fournir des d&ils. 

Mparer et ptisenter les positions. Dans un d&i raisonnable 
indique par la partie & l’origine 
du projet d’am&mgement 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIhE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTIVITÉS 

PNS, Yukon C~/OU la 
municipalite suivant le 
cas 

PNS, Yukon et/ou la 
municipaliti suivant le 
cas 

PNS, Yukon etlou la 
municipaiitk suivant le 
cas 

PNS, Yukon etlou la 
municipaliti suivant le 
cas 

PNS, Yukon etkw la 
municipalitk suivant le 
cas 

PNS, Yukon C~/OU la Si un arbitre rend une ordonnance en vertu de la 
municipalitk suivant le section 26.7.3 de I’EDPNS, en exkuter les 
cas conditions. 

PNS, Yukon etkw la 
municipalitt suivant le 
cas 

Étudier les recommandations fonnul.ks par Au besoin 
l’arbitre en veTtLI de la section 25.2.2 de I’EDPNS. 

Faire un examen complet et kquitable des 
positions. 

Apres pr&.cntation des positions 

Pour les questions non assujetties au processus A~I&S entente 
d’kduation des activitis de dkveloppement, vis.6 
au chapitre 12 de I’EDPNS et si les parties en 
conviennent, r&iser l’amknagement proposk des 
terres. 

Lorsque la consultation ne pennet pas de régler Au besoin 
une incompatibilite réelle ou potentielle au titre de 
l’utilisation des terres, !t la diicr&ion des parties, 
soumettre la question au m&adsme de rtglement 
des diff6rends pr6vu par la section 26.4.0 de 
l’EDPNS. 

Se préparer pour la prockdure de médiation et y 
participer. 

Au besoin 

Si le diffkend n’est pas rCgld par la prockdure de 
médiation et si les parties en conviennent, SC 
pr&parer pour la proctdurc d’arbitrage et y 
participer. 

Au besoin 

Au besoin 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PBEMD&E NATION DE SELKIBK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTMTÉS 

PROJET : Ententes prévoyant les services publics municipaux ou locaux, la planification 
ou l’aménagement conjoints des terres, le zonage ou les autres m&anismes de 
r6glementation de l’am6nagement des terres 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, autre PNY, gouvernement ou municipalité 

PARTICIPANT ET LIAISON : Ind6tennin6 

OBLIGATIONS VISÉES : 26.1 La Premiere nation de Selkirk peut conclure avec une autre première 
nation du Yukon, une municipalit& ou le. gouvernement, des ententes 
sur des questions touchant par exemple les services publics 
municipaux ou locaux, la planification ou l’aménagement conjoints 
des terres, le zonage ou les autres m6canismes de r&glementation de 
l’amAnagement des terres. 

RENVOIS : 26.2 (int&alement) 

Responsabilité 

PNS, autre PNY, 
gouvernement ou 
municipalit6 

PNS, autre PNY, 
gouvernement ou 
municipalité 

PNS, aube PNY, 
gouvernement ou 
municipalitc 

Activités Calendrier 

A la discrttion des parties, &ablir la nécessite de Au besoin 
conclure des ententes sur des questions touchant 
par exemple les services publics municipaux ou 
locaux, la planification ou l’aménagement 
conjoints des terres, le zcmage ou les autres 
m&rdsmes de r&glementation de l’aménagement 
des terres. 

Si les parties en conviennent, négocier des 
ententes en vertu de la section 26.2 de I’EDPNS. 

Au besoin 

Mettre les ententes en oeuvre. Conformtment aux ententes 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMkRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A-FEUILLES D>ACTMTÉS 

PROJET : Établissement de structures communes d’administration et de planification 

PARTIE RESPONSABLE : PNS, gouvernement 

PARTICIPANT ET LIAISON : lad6termin6 

OBLIGATIONS VISltES : 27.1 

27.2 

27.3 

27.4 

21.5 

27.6 

La première nation de Selkiik et le gouvernement peuvent convenir de 
mettre en place un mbcanisme de consultation des r6sidents touch6s 
par Mtablissement de sbuchues communes #administration et de 
planification pour tout ou partie du territoire traditionnel. 

Lorsque les r6sidents touch.9 ont 6t6 consult6s dans le cadre du 
m6canisme mis en place en application de l’article 27.1 et que la 
premi.?re nation de Selkiik ou le gouvernement a la conviction que ces 
Aidents appuient Mabliisement d’une shuctie commune 
d’administration et de planification, cette première nation ou le 
gouvernement, selon le cas, peut demander A l’autre pattie d’entamer 
des n6gociations touchant 1’6tablissement d’une telle structme. 

La premi&e nation de Selkirk et le gouvernement peuvent convenir, 
durant les n6gociaticms visees A l’article 27.2, d’&ablir une structure 
cmnmune d’administration et de planification dans l’ensemble ou dans 
une partie dmmte du territoire traditionnel. 

La struchxe commune d’admmistration et de planification 6tablie 
conform6ment & l’article 21.3 doit : 

27.4.1 demeurer sous l’auto& de l’ensemble des résidents du 
territoire traditionnel ou de la partie en question du territoire 
traditionnel; 

27.4.2 compter une repr&entation directe de la premitie nation de 
Selkirk. 

La première nation de Selkiik et le gouvernement peuvent convenir de 
d6lCguer des responsabilités B la structure cmmmme d’administration 
et de planification ttablie conform6ment B l’article 27.3. 

L’entente conclue umfmm6ment à l’article 27.3 en vue d’&ablii une 
structure commtmc d’adminiitration et de planification peut 
comporter les 616ments suivants : 

27.6.1 una tnum6ration d&aillée des pouvoirs et responsabilités de 
cette stmchue commune; 

27.6.2 les modalit6s pr6cises de cr6ation de cette structure 
commune; 

27.6.3 un mtcanisme garantissant que cette structure commune 
rende des comptes B tous les r6sidents du territoire 
traditionnel ou de la partie visée du territoire txaditioonel; 

27.6.4 les modalit6s de nomination ou d’6lection des repr&entants 
membres de cette structure commune; 

27.6.5 un plan de mise en oeuvre d&ailM; 

27.6.6 des arrangements fmancim et de partage des coûts; 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOIJVJZRNEMENTALE 
DE LA PREMItiRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D9ACTIVITÉS 

276.7 les autres questions dont peuvent convenir la première nation 
de Selkirk et le gouvernement. 

RENVOIS : AUCUI 

Responsabilité 

PNS, gouvernement 

PNS ou gouvernement 

PNS, gouvernement 

PNS, gouvernement 

Activités Calendrier 

Si les parties en conviennent, mettre en place un 
m&zanisme de consultation des r&.idents touch6s 
par Mablissement de structures communes 
d’adminiitration et de planification. 

Au besoin 

Lorsqu’une partie a la conviction que les r6sidents 
touch6s appuient Mablissement d’une structure 
commune d’adminiitration et de planification, elle 
peut, à sa dicr&ion, demander & l’autre partie 
d’entamer des n&gociations touchant 
Mtablissement d’une telle structure. 

A~&S consultation 

Si les parties conviennent d’entamer des 
n6gociatioas, 6tablir un plan de travail indiquant la 
chronologie des négociations et les ressources 
n6cessaùes. 

Dans les 60 jours suivant la 
demande ou plus tard, dans le 
delai le plus court dont les 
parties ont convenu 

Verser le montant convenu dans le plan de travail. Dans les 60 jours de la 
r=%liiation du plan de travail ou 
plus tard, dans le delai le plus 
court dont les parties ont 
convenu 

N&xier les structures communes 

& l’art. 27.0 de l’EAGiNS. 

RYPOTIIÈSE DE PLANIFICATION 

Conform&ment au plan de 
tWd 

1. En vertu de l’art. 3.6 du Plan EAGPNS, le Canada verse une somme n6goci6e pour fmancer la participation 
de la PNS aux n6gociations sur I’&ablissement d’une stmchwe commune d’administration et de 
planification. Cette somme figure au budget pr6vu dans le plan de travail n&gocit avec le Canada avant les 
n6gociatioos. 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DE LA PREMIÈRE NATION DE SELKIRK : ANNEXE A - FEUILLES D’ACTIVITÉS 

PROJET : N6gociations pour 6tablir un régime de propri6t6, de gestion et 
d’edministmtion des terres recommcs ou r6serv6es pour la PNS en vertu de 
l’alii6a 4.3.6.1 b) de I’EDPNS 

PARTIE RESPONSABLE : Canada, PNS 

PARTICIPANT ET LIAISON : Yukon 

OBLIGATIONS VISÉES : 28.1 Lorsque le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien 
recommande au gouverneur en conseil qu’il reconnaisse des terres en 
tant que réserve indienne ou les mette de cbtt a ce titre pour la 
premihe nation de Selkirk, conformdment h l’alin& 4.3.6.1 b) de 
l’entente dtfmitive, les parties & la P&ente entente doivent entamer 
des n6gociations en vue de 1’6tablissement d’un rtgime concernant la 
propri6t.5, la gestion et l’admmistmtion de ces terres. 

RENVOIS : 2.3.4,2.3.5 (mtigralement), 4.3.6.1 (int&@ement) de I’EDPNS 

Responsabilitk 

Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord 
canadien 

PNS, Canada 

Activitk 

Recommander au gouverneur en conseil de 
reconnaître ou de mettre de cBt6 des terres 
conform6ment h l’alin6a 4.3.6.1b) de I’EDPNS. 

N6gocicr un rtgime concernant la propri6t6, la 
gestion et I’admiiistration des terres. 

Calendrier 

Au besoin 

Au besoin 

PNS, Canada, Yukon Modifier l’appendice A de I’EDPNS en Apres prise du d6cret f6d.%l 
conformit6 WCC la section 2.3.4 de I’EDPNS en reconnah.nt ou mettant de c8t6 
fonction du r6giie n6goci6 pour la propri6t6, la des terres en vcrtu de l’alm6a 
gestion et l’admmistration des textes reconnues ou 4.3.6.1b) de 1’EDPNS 
mises de ~8th. 
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PLAN DE MISE EN OEUVRE DE L’ENTENTE SUR L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE DE LA 
PRJlMIkRE NATION DE SELKIRK 

ANNEXE B 

COORDINATION DE LA MISE EN OEUVRE DE L’EDPNS ET DE L’EAGPNS 

EXIGENCES GÉNlhALES 

1. En vertu de la section 28.3.2.6 de l’EDPNS, le plan de mise en oeuvre doit prkiser les mesures de 
coordination de la mise en oeuvre de I’EDPNS et de I’EAGPNS. 

2. L’art. 23.5 de I’EAGPNS prkvoit en d&ail, dans toute la mesure du possible, la coordination des plans de 
mise en oeuvre de I’EDPNS et de I’EAGPNS. 

RESPONSABILITÉS 

3. Le gouvernement de la PNS et sa shwtore adminishative, ~66s par la constitution de la PNS adoptee en 
vertu de I’EAGPNS, sont recomms comme formant l’organisme responsable de la mise en oeuvre des deux 
ententes pour le compte de la PNS. 

4. Le Canada et le Yukon conviennent tous deux que, dans la mesure du possible, des proc6dores, pratiques et 
hterprhations compatibles seront utilis6es pour mettre cn oeuvre tant L’EDPNS que 1’EAGPNS 
relativement & la PNS. En outre, si un conflit survient B cc sujet au sein de l’on ou l’autre de ces 
gouvernements, il se r&glc B l’iotcme et la PNS ne peut &e tenue de s’en m&r. 

DOMAINES PRÉCIS NÉCESSITANT UNE COORDINATION DE LA MISE EN OEUVRE 

5. Tous les fonds vers& h la PNS en vue de la mise en oeuwe lui sont hansf&& en vertu d’on accord de 
kansfeti fmancier prtvu h l’art. 16.0 de 1’EAGPNS. 

6. Le m6canisme de réglement des diffkcnds prtvu au chapitn 26 de 1’EDPNS sert h r6gler tous les 
diff&ends conccmant 1’EAGPNS dont il est question B l’art. 24.0 de I’EAGPNS. 

7. La proc6dure d’examen gtnhd du Plan EDPNS pr6vuc h la clause 19 de celui-ci et aux sections 6.6.3 et 
6.6.4 de I’EAGPNS peut &tre appliquée simultantment et dc façon coordoon6e. De plus, ces examens 
peuvent avoir lieu au moment opportun de maoiére h fournir des tl6ments utiles aux n6gociations d’un 
nouvel ATFPNS, comme prhw aux art. 16.3.6 et 16.12 de I’EAGPNS. 

8. La strat6gie d’information exécut6e par la PNS tient compte de I’EDPNS, du Plan EDPNS, de I’EAGPNS 
et du Plan EAGPNS. 

9. Les besoins en formation de la PNS sont intcprcs dans on plan unique qui prend en compte la formation 
a6cessaire aux fms de I’EDPNS, du Plan EDPNS, de I’EAGPNS et du Plan EAGPNS. 

1 



AUTRES DOMAINES POUR LESQUELS LA COORDINATION PEUT ÊTRE REQUISE 

10. Bien que les renvois h d’autres ententes soient indiquks sur les feuilles d’activites pertinentes, il y a 
certains domaines qui, implicitement, pourraient aussi devoir être coordomh. Le tableau suivant sert à 
pr6ciser quels sont ces domaines. 

DOMAINES SUSCEPTIBLES D’AVOIR BESOIN D’ÊTRE COORDONNlb POUR LA MISE EN 
OEUVRE 

ARTICLE CITh 
(EDPNS) (EACPNS) 

D6fmitions Defmitions 

2.0 3.0 

2.3.6 21.1 

2.7.1 

2.11.4.1 

4.3.6.1 

5.0 

16.4.2 

L6gislation sur 
I’autonomie 
gouvernementale 

28.1 

25.0 

19.0 

20.0 

20.6 

20.7.1 

21.2.1 

21.2.3 

21.2.4 

21.2.5.1 

21.3 

21.2.4 

21.3 

21.4 

24.10.1 

16.8 

15.2, 15.3.5 

14.0 

14.10 

14.9 

14.9 

14.6 

14.9, 14.10. 14.11, 
14.12 

14.11, 14.12 

26.0 

26.0 

26.0 

5.3 

8.2.1,8.3 

(liste non exhaustive) : 

OBJET 

Application uniforme 

Droits des citoyens et des b6wZïciaires & tiae d’indiens du Yukon 

Modifications à I’EDPNS publiks dans le registre des textes 
16gislatifs de la PNS 

Divulgation des informations 

Entiti juridique 

Identiiïcation d’autres &Serves 

Amhagement compatible des terres visées par le règlement 
dhites h l’appendice C 

Calcul de l’indemnisation phniaire pour les ATPPNS 

Rtgime fiscal des xxi&& de gestion des indenuit& 

Imp8t sur le revenu 

Aide au paiement des taxes foncikres 

Taxes foncihes 

Taxes foncières 

Taxes foncières 

Taxes foncihes 

Taxes foncières 

Ententes SUT la prestation de services locaux 

Ententes sur la prestation de services locaux 

Ententes sur la prestation de services locaux 

Modification de la ltgislation SUT l’autonomie gouvernementale 

Incompatibilit& et conflits 
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